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La médiation familiale est un dispositif qui vise à aider les parents confrontés à différents conflits familiaux, divorce ou séparation en particulier. L’intervention des caisses d’allocations familiales est fondée sur le principe reconnu par la loi sur l’autorité parentale d’avril 2002, que le maintien des liens entre parents et enfants, par delà la séparation est un enjeu essentiel. Si les parents sont prêts à s’engager dans cette voie, la médiation familiale permet de rétablir le dialogue et d’aborder les points centraux du conflit afin de trouver un terrain d’entente.

Ce processus de construction ou de reconstruction du lien familial se fait en présence d’un tiers impartial, indépendant, qualifié et sans pouvoir de décision : le médiateur familial.

Le processus de médiation familiale présente un caractère volontaire, confidentiel et librement consenti même lorsqu’elle est enjointe par un Juge aux Affaires Familiales. 

Les champs d’application de la médiation sont :

· les divorces, les séparations ;

· les conflits familiaux autour du maintien des liens entre les grands-parents et les petits-enfants ;

· les conflits familiaux entre les jeunes adultes et leurs parents ;

· d’autres situations, telles que les successions conflictuelles, les médiations concernant une personne dépendante, âgée ou handicapée, etc.

La circulaire CNAF LC-n°2009-194 en date du 25 novembre 2009 rappelant l’engagement de la branche famille en matière de médiation familiale précise que les Caf sont plus particulièrement concernées par les trois premiers champs d’application. 

Les textes de référence de la médiation familiale

· Décret n°93-454 du 23 mars 1993 relatif aux établissements d’information de consultation ou de conseil conjugal.

· Loi n°2002-305 du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale.

· Articles 373-2-10 et 225 du code civil.

· Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce.

· Article 131-1 et suivants du nouveau code de procédure civile.

· Décret n°2003-1166 du 2 décembre 2003 portant création du diplôme d’Etat de médiateur familial.

· Circulaire DGAS/4a, 2004/376 du 30 juillet 2004 relative aux modalités de formation préparatoire au diplôme d’Etat de médiateur familial et à l’organisation des épreuves de certification.

· Circulaire du service de l’accès aux droits, à la justice et de l’aide aux victimes du 17 avril 2009 relative à la pratique de la médiation familiale dans les maisons de justice et du droit et les points d’accès aux droits.

· Convention d’objectifs et de gestion 2009-2012.

· Lettre-Circulaire CNAF n°2009-194 relative à la mise en œuvre de la revalorisation de la prestation de service médiation familiale.

· Circulaire n°DGCS/SD2C/2010/87 du 26 février 2010 relative au renouvellement du protocole de développement de la médiation familiale.

· Circulaire DGCS/2C n° 2011-22 du 14 février 2011 relative au renouvellement des protocoles départementaux de développement de la médiation familiale.

PROCEDURE

( Le service de Médiation Familiale devra remplir avec précision les documents suivants :

I - La demande de financement (Annexe 1)

II - Le dossier administratif « CERFA » accessible sur Internet à l’adresse suivante :

(http://vosdroits.service-public.fr/associations/R1271.xhtml)
Ne pas omettre sur ce dernier de préciser le numéro SIREN/SIRET de l’association

Le budget prévisionnel 2015 (document figurant dans le dossier « CERFA »), sera spécifiquement revêtu d’un cachet et d’une signature originale 
III - Le dossier technique comprenant :

· Le projet de service

· L’organigramme du service précisant les volumes d’activité

· Les justificatifs concernant :
> la qualification des médiateurs familiaux ;
> l’absence de condamnation ou de sanction (casier judiciaire, bulletin n°3) pour le(s) médiateur(s) réalisant des médiations judiciaires,

· Le projet global de la structure si plusieurs sont menés
· L’activité prévisionnelle pour l’année 2015 (Annexe 2)

· Les caractéristiques de l’activité sur les Hauts-de-Seine (Annexe 3)

( Le dossier sera adressé au plus tard le 4 mai 2015 à :

Par voie dématérialisée à l’adresse suivante : reaap.cafnanterre@caf.cnafmail.fr
En indiquant en objet : Appel à projet médiation familiale – service de MF concerné
Vous pouvez contacter pour tous renseignements complémentaires :

Marie-Paule LEIGNIEL-DELPLACE

marie-paule.delplace@cafnanterre.cnafmail.fr
Tél. : 01 40 97 19 55

Sachant que le financement d’autres partenaires doit être recherché, et notamment le financement de la Justice, directement concernée par la médiation familiale, un dossier devra être adressé parallèlement à :

Cour d’Appel de Versailles
5, rue Carnot
78000 VERSAILLES

(Annexe 1)

Demande de financement
multi-partenarial
Dossier technique

Identité du gestionnaire 

Adresse 

Sollicite un financement multi-partenarial de son service pour………poste(s)  de médiateur(s) familial(aux) en équivalent temps plein.

En cas d’accord de financement et de conventionnement de son service, le gestionnaire s’engage à :

· employer des médiateurs familiaux qualifiés
 ; 

· rendre compte annuellement de son activité ;

· respecter les principes déontologiques du Conseil national consultatif de la médiation familiale.

Cachet et  Signature du demandeur

 (Annexe 2)

PROJET D’ACTIVITE
SUR LES HAUTS-DE-SEINE
Année 2015

 1 Statuts juridiques 

Association                           OUI (                          NON ( 

Autre :

___________________________________________________

___________________________________________________

 2 Différents lieux où s’exerce l’information générale collective sur la médiation familiale

En direction des partenaires (raison sociale et adresse, nombres de réunions d’information) _______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

En direction des familles (nombre de réunions d’information)

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

3 Différents lieux d’exercice des premiers entretiens et des séances de médiation familiale (raison sociale et adresse)

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

4 Précisez si certains des lieux où s’effectue la médiation s’inscrivent dans une zone réputée sensible et/ou faisant partie d’un territoire prioritaire

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

5 Moyens humains

( Médiateurs familiaux

	
	
	Temps de travail
	
	
	

	Nom – Prénom
	Qualification
	Nombre d’heures
travaillées (1)
	Nombre d’heures payées
	ETP
(2)
	A - Salaire brut annuel
	B - Charges sociales annuelles
	TOTAL

A+B

	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


 (1) Heures consacrées aux séances de médiation et heures consacrées aux temps de préparation et de suivi du dossier

(2) 1 ETP = 1607 heures travaillées et 1820 heures payées 

( Poste de Direction - Accueil-Secrétariat (ces postes doivent être nommément identifiés)

	
	
	Temps de travail
	
	
	

	Nom – Prénom
	Qualification
	Nombre d’heures
	ETP
	A - Salaire brut annuel
	B - Charges sociales annuelles
	TOTAL

A+B

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	


Cachet et  Signature du demandeur

( L’analyse de la pratique

             OUI ( 

Nom de l’organisme              ___________________________________________
Périodicité                            ____________________________________________
Durée des séances                 ____________________________________________

             NON ( 

Dans ce cas quand envisagez-vous d’avoir recours à l’analyse de la pratique ? _____________

6 Moyens matériels

Conditions d’occupation des locaux pour les lieux d’exercice principaux de l’activité 

______________________________________________

______________________________________________

______________________________________________

Lorsque la médiation s’exerce de façon itinérante (permanence dans des antennes locales par exemple), précisez les conditions dans lesquelles s’effectuent les séances de médiation : sas d’accueil, bureau indépendant, surfaces dédiées, respect de la confidentialité,… 

____________________________________________________________

____________________________________________________________

____________________________________________________________

____________________________________________________________

____________________________________________________________

____________________________________________________________

7 Fonctionnement

( Amplitude d’ouverture des plages d’accueil

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

( Amplitude d’ouverture s’agissant des espaces où s’exercent les médiations

______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

_______________________________________________________________

( Outils d’accueil et contact

Téléphone        (    Numéro                 ________________________

Télécopie         (     Numéro                ________________________

Courriel           (      Adresse               ________________________

Site Internet     (     Coordonnées      ________________________

( Outils d’information

Plaquettes        (    joindre un exemplaire

Brochures         (   joindre un exemplaire

Lieux et modes d’utilisation 

________________________________________________________

________________________________________________________

________________________________________________________

8 Moyens financiers

( Budget prévisionnel 2015 de l’association et budget prévisionnel 2015 propre au coût de fonctionnement du service de médiation familiale (à joindre comme indiqué dans la procédure)

( Participations des familles

     . Application du barème de la CNAF       OUI  (       NON  (
     . Si non autre barème (à joindre)

     . Montant total des participations des usagers  _________________

     . Consignations Tribunal de Grande Instance__________________
( Impôts et taxes (compte 63)

	Impôts et taxes (1)
	Montant

	Impôts et taxes sur rémunérations Médiateur (s)°
	

	Impôts et taxes personnel Secrétariat 
	

	Impôts et taxes sur rémunérations autres
	

	Autres impôts et taxes
	


 (1) Cette ventilation du compte 63, exigée par la CNAF, est nécessaire à la procédure de liquidation de la prestation de service

Cachet et  Signature du demandeur

 (Annexe 3)

CARACTERISTIQUES DES MEDIATIONS
SUR LES HAUTS-DE-SEINE
PREVISIONNEL Année 2015


1 Nombre total de séances d’informations générales 

1.1 En direction des partenaires

1.2 En direction du public

1 = 1.1 + 1.2
2. Nombre total d’entretiens d’information préalable

2.1 Dont entretiens spontanés

2.2 Dont entretiens sur injonction du juge

2 = 2.1 + 2.2

2.3 Entretiens ayant abouti à un processus de médiation

2.4 Entretiens n’ayant pas abouti à un processus de médiation

2 = 2.3 + 2.4
3. Nombre de séances de médiations familiales

4. Mesures de médiations familiales

4.1 Mesures de médiations spontanées

4.11 Dont contacts directs

4.12 Dont médiations liées à l’Allocation de soutien familial 

4.2 Mesures de médiations judiciaires

4.21 Dont mesures avec Aide Juridictionnelle

4.22 Autres mesures sans Aide juridictionnelle.

4.1 + 4.2 = 4
4.3 Aboutissement des mesures 

4.31 Mesures achevées avec  accord 

4.32 Mesures achevées sans  formalisation d’accord 

4.33 Mesures interrompues 

4.31 + 4.32+ 4.33 = 4

4.4  Ventilation des mesures selon la typologie des situations

4.41 Divorces/séparations

4.42 Liens grands parents/petits enfants

4.43 Parents/jeunes adultes

4.44  Autres (successions …..)1
4.41 + 4.42 + 4.43 + 4.4 = 4
5. Nombre de personnes participant aux mesures de médiation 

selon le statut familial

5.1 Père

5.2 Mère

5.3 Grands parents

5.4 Jeunes adultes

5.5 Autres

5 = 5.1 + 5.2 + 5.3 + 5.4 + 5.
Cachet et  Signature du demandeur

Définition des données statistiques 

1. Séances d’information générale 

Information présentant les objectifs généraux de la médiation familiale, les situations auxquelles elle peut répondre, le rôle du médiateur…

Il s’agit des séances d’informations collectives à destination des partenaires et/ou du public. Pour le public, elles comprennent les informations collectives sur injonction du juge. 

2. Entretien d’information préalable

Échange personnalisé qui permet aux personnes de s’engager en toute connaissance dans une médiation familiale. Cette information dure en moyenne une heure. 

Les entretiens d’informations peuvent avoir lieu à la suite d’un contact direct avec le service, il s’agit alors d’un entretien d’information spontané, ou sur injonction du juge. 

Les entretiens d’information peuvent aboutir ou non à un processus de médiation familiale puisqu’il s’agit d’une démarche volontaire des personnes.

3. Séance de médiation familiale 

Temps d’écoute, d’échange et de négociation qui permet d’aborder les différentes dimensions du conflit  et de rechercher des accords mutuellement acceptables. La durée de ces séances est de 1h30 à 2h en moyenne. 

4. Mesure de médiation familiale 

Une mesure de médiation familiale comporte un entretien d’information préalable et un nombre de séances de médiation familiale variable selon les situations.2
La médiation familiale peut être spontanée, lorsque les personnes ont contacté directement le service, ou judiciaire lorsqu’elle est décidée par un juge, avec l’accord des deux parties.

Sont comptabilisées dans les médiations spontanées, les médiations familiales engagées à la suite d’une information transmise par la Caf aux bénéficiaires de l’allocation de soutien familial. 

Ne sont comptabilisées dans l’exercice que les mesures achevées au 31 décembre de l’année. La comptabilisation des mesures en cours interviendra dans l’exercice suivant, lorsqu’elles seront considérées comme achevées. 

A noter : il est convenu de considérer que le nombre de familles bénéficiaires est égal au nombre de mesures de médiation familiale.3 Le nombre de participants, plus important, est comptabilisé à la rubrique prévue à cet effet.

La médiation familiale peut être achevée pour plusieurs motifs :

· formalisation d’un accord, écrit ou non ;

· aboutissement du processus, sans formalisation d’accord ;

· interruption du processus du fait d’une des parties.

La médiation familiale répond à différentes situations qui sont ventilées dans les rubriques suivantes : 

· les séparations et les divorces ;

· les conflits liés au maintien des liens entre grands-parents et petits enfants ;

· les conflits familiaux entre parents et jeunes adultes;

· les autres situations : successions  conflictuelles…..

5. Les personnes participant aux mesures selon leur statut familial

Il s’agit des personnes engagées dans le processus de médiation familiale :

· le père d’une part, la mère d’autre part pour les séparations et les divorces ;

· les grands-parents d’une part, le père et/ou la mère d’autre part pour les conflits liés au maintien des liens entre grands-parents et petits enfants ;

· le jeune d’une part, les parents d’autre part pour les conflits familiaux entre parents et jeunes adultes ;

Les autres personnes comprennent : le beau- père, la belle-mère, les membres d’une même famille.

Médiation familiale�Appel à projet 2015








� Le gestionnaire devra justifier chaque année que les médiateurs familiaux  bénéficient de séances régulières d’analyse de la pratique, et au terme des 3 premières années de conventionnement, que l’ensemble de ses personnels est bien titulaire du diplôme d’Etat de médiateur familial.


1 Précisez alors le nombre d’entretiens préalables et le nombre de séances pour ces médiations qui ne relèvent pas du champ de la C.A.F. 


2 Avec un maximum de 7 séances. Au-delà, on estime en effet qu’il ne s’agit plus d’une médiation familiale et qu’une orientation vers un autre praticien est nécessaire.  


3 Il s’agit de l’indicateur de suivi prévu pour la convention d’objectif et de gestion signée entre la Cnaf et l’Etat. 
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